
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 

DÉLIBÉRATION n°2019/111 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 27 Septembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de 

LANNEMEZAN, légalement convoqué le 20 Septembre, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard 
PLANO, Maire. 

 
Le quorum n’ayant pas été atteint, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, en vertu de l’article 

L.2121-17 du CGCT, a de nouveau été convoqué le 1er Octobre et s’est réuni sous la présidence de Monsieur 
Bernard PLANO, Maire, l’an deux mille dix-neuf et le 8 Octobre à 20 h 00. Le Conseil Municipal pouvait 
alors délibérer valablement à cette occasion sans condition de quorum.  

 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Madeleine SERIS, Jean-Manuel 

CAMACHO, Françoise PIQUE, Alain MAILLE, Zoulikha CHEBBAH et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, 
Nicole MARQUIE, Pierre DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Pascal AUDIC, Sandrine DURAN, 
Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Jean-François CROUAU, Philippe 
LACOSTE et Stéphanie NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Véronique BAZERQUE à Gisèle ROUILLON et Françoise ARVEUX à 

Philippe LACOSTE. 
 
Absents : Patrick CASTERAN, Joëlle PEYRO, Thomas LECOMPTE et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Pierre DUMAINE 

 
 
Objet : Administration générale - FPIC 2019 : Adoption pour une répartition de droit commun  

 
 
 Le Fonds National de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) consiste 
à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des 
intercommunalités et communes moins favorisées. 

 
 Une fois le prélèvement ou le reversement calculé au niveau de l’ensemble intercommunal, 
celui-ci est réparti entre l’EPCI et ses communes membres en deux temps : dans un premier temps entre l’EPCI 
d’une part et l’ensemble des communes membres d’autre part, dans un second temps, entre les communes 
membres. 
 
 Une répartition « de droit commun » est prévue à la fois pour le prélèvement et le reversement, 
en fonction de la richesse respective de l’EPCI et de ses communes membres. 
 
 Néanmoins par dérogation, l’organe délibérant peut procéder à une répartition alternative. 
 
 Les services de l’Etat ont notifié la répartition de droit commun qui prévoit : 

- un prélèvement de 50 633 € pour l’intercommunalité et un prélèvement de 83 711 € pour 
les communes, soit un prélèvement total de 134 344 €. 

- un reversement de 173 437 € pour l’intercommunalité et un reversement de 334 104 € 
pour les communes, soit un reversement total de 507 541 €. 

  
 Bien qu’aucune délibération ne soit nécessaire pour conserver la répartition de droit commun, la 
CCPL a acté par délibérations 2019/107 et 2019/108 du 3 septembre 2019, la répartition de droit commun tant 
pour les prélèvements que pour les reversements. 

 

Nombre de Conseillers 
- en exercice : 29 
- présents : 23 
- procurations : 2 
- ayant pris part au vote : 25 
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 Pour la commune de Lannemezan, le montant prélevé est de 41 005 € et le montant reversé est 
de 57 031 €. 

 
 Ci-joint le tableau comparatif entre les montants prélevés et reversés à la commune entre 2018 
et 2019. 

 

 2018 2019 

Montant prélevé - 19 605 € - 41 005 € 

Montant reversé   61 601 €   57 031 € 

Solde  41 996€   16 026 € 

 
 

 
 L’inscription du prélèvement est à effectuer au compte 739223 « Fonds de péréquation des 
ressources communales et intercommunales » en dépenses de fonctionnement. 
 
 L’inscription du reversement est à effectuer au compte 73223 « Fonds de péréquation des 

ressources communales et intercommunales » en recettes de fonctionnement. 

 
 LE CONSEIL MUNICIPAL,  

 
- le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 DECIDE 
 
  d’adopter la répartition du Fonds National de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 
(FPIC) telle qu’elle est présentée.  
  
 
 

 Le Maire, 

 
Affiché le 
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